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    «Tout homme qui a du pouvoir tend à en abuser.»


    Montesquieu, De l’esprit des lois.

  


  
    Avant-propos


    Un contexte propice


    Aujourd’hui, la gauche détient la totalité du pouvoir politique.


    Depuis juin 2012, les socialistes et leurs alliés maîtrisent tous les leviers de la décision publique, directement par la présidence de la République, le gouvernement, la majorité de l’Assemblée nationale et du Sénat, mais aussi par les régions et les départements ; indirectement par leur proximité idéologique avec les syndicats de salariés, la majeure partie des médias, une part non négligeable des magistrats, un bon nombre d’acteurs du monde culturel ou associatif, qui ont ouvertement appelé à voter François Hollande.


    C’est paradoxal car les Français inclinent de plus en plus vers les valeurs de la droite, comme le démontrent de nombreux sondages. Désormais, 80 % d’entre eux expriment leur mécontentement à l’égard des dirigeants du pays.


    L’inquiétude de perdre le pouvoir si difficilement et rarement obtenu depuis les débuts de la Ve République pousse la gauche à chercher comment le conserver quoi qu’il arrive. Noyautage de l’Etat, raidissement sur ses bases idéologiques les plus radicales, verrouillage du débat politique, fermeture, durcissement à l’égard des opposants, tout est bon.


    Les discours comme les actes, les attitudes comme les textes révèlent l’envie des socialistes, et de leurs alliés, d’user du pouvoir qui est aujourd’hui le leur pour modeler selon leur idéologie la vie des Français, pour imposer leur modèle de société, pour déconsidérer ou museler l’opposition, pour, aussi, changer les institutions afin de garantir leur pérennité à la tête de l’Etat. C’est la tentation totalitaire !


    Je me garderai de prétendre que la France est devenue un Etat totalitaire. Je me garderai de soutenir que tous les socialistes, communistes ou Verts refusent d’envisager l’alternance ou de reconnaître certains droits à l’opposition. Je me garderai de soupçonner François Hollande de pratiquer consciemment un coup d’Etat permanent, d’instituer une dictature, comme François Mitterrand en accusait le général de Gaulle. Je ne m’attaque pas à des hommes, je ne les soupçonne pas des plus basses ou machiavéliques manœuvres. Je veux bien admettre que François Hollande n’a ni la culture, ni l’intention, ni même totalement la conscience de la mise en place des prémices d’un régime totalitaire. Je constate une pente, une dérive vers le sectarisme, l’autoritarisme, qui m’inquiètent.


    Je veux donc alerter contre des pratiques, mettre en garde contre des inclinations qui prédisposent à la disparition des principes fondamentaux de la République et des valeurs de la France, partagés depuis plus de deux siècles par nos concitoyens.


    Mon inquiétude n’a pas besoin du secours de l’exagération, mon analyse s’appuie sur des décisions prises, sur des lois et décrets adoptés ou en cours de délibération, sur des propos tenus en public.


    Chacun pris séparément peut paraître désagréable à un opposant, mais anodin. Des comportements arrogants ont pu déjà être observés quand la majorité au pouvoir était différente.


    Ce qui me frappe, c’est la conjonction et la multiplication des atteintes aux fondements de notre société, aux droits de l’opposition, à la tolérance des idées divergentes, à la liberté d’expression et de manifestation, à la neutralité de l’Etat.


    Ce qui me frappe aussi, c’est l’attitude de plus en plus radicale d’une partie de la gauche qui se traduit dans ses actions, ses discours, ses façons de faire.


    En rapprochant les premières et la seconde, se dessine une rupture avec notre modèle républicain, celui construit avec patience, avec passion, depuis deux siècles.


    


    Aujourd’hui, quels que soient les promesses de relance, les annonces de recentrage idéologique de l’Elysée, les propos d’ailleurs souvent contradictoires des ministres, on voit dans les comportements de la majorité que la partie la plus radicale de la gauche l’emporte, rejointe par ceux qui ont envie de conserver à n’importe quel prix le pouvoir, malgré la montée des mécontentements.


    Les socialistes se laissent glisser sur la pente de la tentation d’imposer leur vision de la société à un pays qui n’en veut pas.


    Beaucoup ne s’en rendent pas compte, tant ils sont persuadés de détenir la vérité, d’être dans leur bon droit. La gauche, c’est le respect des libertés, c’est la République, leur a-t-on inculqué. On ne suspecte pas l’orthodoxie de ceux qui font le dogme, aurait dit François Mitterrand.


    Certains de leurs alliés, qui ont connu les poisons et les délices du totalitarisme dans les allées du pouvoir stalinien, les mettent parfois en garde. En vain ! L’Elysée, Matignon et les palais de l’Etat les ignorent.


    Qu’il serait bon de gouverner sans contestation, sans concertation, sans obligation d’écouter, d’être craint et en même temps d’être aimé !


    Ce n’est, hélas pour eux, pas le cas.


    


    Oui, ce livre est polémique. Oui, c’est un livre de combat. Je l’ai voulu comme tel.


    Je n’aime guère l’outrance, je déteste la critique systématique. Je préfère la recherche d’une vérité constructive, mais le moment est venu de faire éclater la bulle des faux-semblants, de révéler l’immense manipulation dont la France et les Français sont victimes.


    J’ai décidé qu’il était temps de tirer une sonnette d’alarme, parce que j’ai trop le sentiment que les politiques de mon propre camp ont le nez dans le guidon et l’œil fixé sur les prochaines échéances, surtout celle de 2017, sans voir ce qui se tisse, et qui pourtant peut les priver de l’alternance qu’ils souhaitent.


    J’ai décidé de tirer une sonnette d’alarme, parce que les Français s’exaspèrent des atteintes quotidiennes aux principes de la démocratie républicaine et au nécessaire équilibre des pouvoirs, mais ont l’impression que personne ne les dénonce ni n’en prend même conscience.


    J’ai décidé de tirer une sonnette d’alarme, parce que je crois en mon pays, en ses valeurs de liberté d’expression, de démocratie, d’égalité, de respect de l’autre, de justice. Or, je constate jour après jour les atteintes portées, petite touche par petite touche, à ces fondements de l’unité de notre nation, à notre modèle de société, à notre système républicain, sans que pour autant soient améliorées la situation économique ni les conditions de vie de la France et des Français, bien au contraire.


    Alors oui, le ton peut paraître polémique, mais l’analyse ne repose que sur des faits que vous, lecteur, avez pu constater pour certains, mais dont d’autres vous sont encore inconnus, car pratiqués dans des enceintes interdites au public.

  



Introduction

Le péché originel

Le drame s’est noué sous nos yeux ce mercredi 2 mai 2012 sur le plateau du débat télévisé de l’entre-deux-tours.

L’émission arrive à son terme. Sous les spots, le face-à-face est tendu. Les journalistes qui interrogent les deux candidats semblent un peu dépassés. L’animateur se tourne vers François Hollande. Il lui demande en guise de conclusion de résumer ses engagements pour la France.

Le socialiste qui a déjà, dans ses précédentes interventions, promis sans précaution ni réserve croissance, redressement budgétaire, plein-emploi, stabilisation des prélèvements fiscaux, augmentation des fonctionnaires, retour à la retraite à 60 ans, baisse du prix de l’essence et quelques autres raisons de rêver habituelles à la gauche, se lance dans une interminable anaphore décrivant la gouvernance exemplaire à laquelle il s’engage : « Moi, président de la République, je serai... »

Sous le regard incrédule des journalistes et de bon nombre de téléspectateurs sans doute, il assène quinze fois son engagement d’exemplarité. Il promet aux Français :

– de ne pas être le chef de la majorité et de ne pas recevoir les parlementaires de la majorité à l’Elysée ;

– de ne pas traiter son Premier ministre de collaborateur ;

– de faire fonctionner la justice de manière indépendante ;

– de ne pas nommer les directeurs de chaînes de télévision et de laisser à des instances « indépendantes » cette désignation ;

– d’avoir un comportement privé exemplaire ;

– de réformer le statut pénal du chef de l’Etat ;

– de constituer un gouvernement paritaire ;

– de créer un code de déontologie pour les ministres afin de prévenir les conflits d’intérêts ;

– d’interdire le cumul entre poste ministériel et mandat local ;

– de faire acte de décentralisation ;

– de considérer et d’avoir régulièrement des discussions avec les organisations syndicales ;

– d’engager de grands débats ;

– d’introduire la proportionnelle aux législatives ;

– de ne pas collecter de fonds pour son propre parti ;

– d’avoir de la hauteur de vue pour fixer les grandes orientations mais « en même temps », « sans s’occuper de tout », d’avoir le souci de la proximité avec les Français.

De toutes ces promesses, un peu plus de 8 millions de Français ont retenu que la situation économique et sociale allait se redresser, que leur pouvoir d’achat progresserait, que les socialistes seraient exigeants à l’égard d’eux-mêmes lorsqu’il s’agirait du fonctionnement de la République, que les hauts fonctionnaires ne seraient pas nommés en raison de leur appartenance politique.

Et ils ont élu François Hollande président de la République... De justesse, certes, plus par rejet de certains comportements de son prédécesseur que par confiance enthousiaste, ils l’ont fait président sans lui conférer la confiance d’une majorité des votants. Deux millions de ceux qui se sont rendus aux urnes ont voté blanc ou nul alors que son avance sur Nicolas Sarkozy n’était que de 800 000 voix.

Les désillusions

Deux ans plus tard où en sommes-nous ? Nombre de Français constatent avec désespoir et consternation, d’autres avec écœurement ou rage, une situation bien loin de ressembler aux engagements pris par François Hollande, les yeux dans les yeux, face aux 8 millions de téléspectateurs.

Les espoirs déçus

Il y a ceux qui ont cru le candidat socialiste lorsqu’il niait la crise économique et les exigences d’efforts qui en résultaient pour tous. Les nouveaux prélèvements fiscaux, le blocage des salaires des fonctionnaires, celui des retraites complémentaires, la diminution du taux du Livret A et des aides aux familles leur sont imposés aujourd’hui par le même François Hollande au nom de cette crise qui, prétendument, n’existait pas.

Il y a ceux qui ont cru que le plein-emploi serait, comme promis, la résultante d’une nouvelle politique. Deux ans après ils voient le chômage atteindre des sommets, en bonne partie du fait des craintes que suscite, du côté des petites et moyennes entreprises, l’incertitude des mesures à venir, ce qui les dissuade d’embaucher. Les chiffres des demandeurs d’emploi ont explosé tous les records plusieurs fois depuis juillet 2013. Désormais on ne leur dit plus rien des engagements pris ou des perspectives à venir.

Il y a ceux, membres de la classe moyenne, qui ont cru que, en faisant payer les riches, on leur permettrait de mieux vivre et d’améliorer leur pouvoir d’achat. Ils voient celui-ci se rétrécir de plus en plus. Le niveau de vie régresse, particulièrement chez les classes moyennes qui subissent conjointement la refiscalisation des heures supplémentaires, la baisse des prestations familiales, les augmentations des divers impôts et taxes, la suppression de nombreux petits avantages fiscaux, notamment pour les emplois familiaux qui facilitaient leur vie quotidienne. Ils constatent qu’on les considère désormais, eux, comme des riches, taxables et corvéables à merci.

Il y a les fonctionnaires qui ont cru qu’ils retrouveraient le confort apporté par un plus grand nombre d’agents affectés à chaque mission, que la révision générale des politiques publiques serait interrompue et que leurs attentes en matière de rémunération seraient mieux prises en compte. Les salaires de la fonction publique sont bloqués, les nombreuses heures supplémentaires des enseignants et policiers de nouveau soumises à l’impôt, entraînant le mécontentement de millions de fonctionnaires en raison des promesses non tenues. L’Education nationale mobilise tous les efforts de création de postes au détriment des autres administrations.

Il y a ceux qui ont cru aux promesses ciblées les concernant et qui constatent qu’on les amuse en ressortant celles-ci de temps à autre, tout en sachant qu’elles ne peuvent être mises en œuvre : droit de vote des étrangers pour lequel le gouvernement ne dispose pas d’une majorité qualifiée nécessaire pour le voir adopté au Congrès (les 82 % des votes des personnes issues de l’immigration qui ont permis à François Hollande d’être élu étaient essentiellement dus à cette promesse) ; retraite à 60 ans limitée aujourd’hui à quelques milliers de personnes, tandis que les millions d’autres qui ont cru pouvoir en bénéficier, avec le maintien des avantages acquis, voient aujourd’hui cette perspective reculer, et se dessiner une baisse des prestations auxquelles ils pourront prétendre, sans compter le blocage de la revalorisation des retraites complémentaires, repoussée de plusieurs mois à chaque occasion.

Il y a ceux, nostalgiques d’un temps où la France était écoutée et suivie par les instances européennes, qui ont cru l’engagement d’imposer à Bruxelles et à l’Allemagne la vision socialiste. Cette promesse a fait long feu dès les premières réunions européennes... Nous sommes de façon humiliante placés sous surveillance renforcée du fait de nos déficits... Nos armées se retrouvent seules au Mali et en Centrafrique, lâchées par les Européens. Barack Obama dicte les pas de deux de François Hollande sur la Syrie...

Il y a tous ceux qui ont cru aux lendemains socialistes qui chantent et qui aujourd’hui déchantent...

La confrontation aux réalités

La croissance n’est pas au rendez-vous, le redressement budgétaire promis se traduit en fait par de nouveaux déficits, le chômage atteint des sommets historiques, le pouvoir d’achat des ménages est en berne, et la consommation s’en ressent.

La faute n’en revient pas à la crise ou aux prédécesseurs, contrairement à ce que rabâchent consciencieusement à chacune de leurs interventions des ministres soigneusement briefés, perroquets dociles des slogans incantatoires imaginés par les conseillers en communication de Matignon et de l’Elysée.

Si une part de cette situation découle bien des crises subies les années passées, les contresens des décisions prises depuis vingt-quatre mois en sont la cause la plus évidente.

Les multiples mesures prises à l’encontre des entreprises augmentent le coût du travail en même temps qu’elles pèsent sur l’emploi.

Le renforcement du nombre des fonctionnaires, déjà le plus élevé d’Europe, mine les comptes publics et aggrave le déficit.

La fiscalité, les contraintes administratives, les contrôles tatillons, l’ambiance de défiance à l’égard de ceux qui réussissent poussent les jeunes diplômés et les plus dynamiques à partir vers d’autres horizons, davantage accueillants : Etats-Unis, Asie, Australie, mais aussi Grande-Bretagne ou Belgique.

Le gouvernement est à la recherche de moyens pour financer ses initiatives qui ont en commun de conduire à toujours dépenser plus. Résultat : presque chaque mois des augmentations fiscales directes, ou camouflées par des suppressions d’avantages fiscaux, pèsent sur le pouvoir d’achat.

Les allers-retours des positions gouvernementales en matière d’imposition, de retraite, de charges sapent la confiance des Français.

L’Europe mais aussi la Cour des comptes, pourtant présidée par un socialiste, tirent des sonnettes d’alarme de plus en plus pressantes sur les dérapages et les erreurs d’orientation économiques. Nouvelle humiliation : en mars 2013, la France est placée sous surveillance renforcée de l’Europe... tant nos partenaires ne croient plus à notre capacité de tenir nos engagements à revenir aux 3 % de déficit.

Bref, les Français se sentent « cocus », pour reprendre un titre cru mais réaliste de L’Express.

Les reniements sur la gouvernance

Et puis, et peut-être surtout, il y a ceux qui ont cru aux quinze engagements du Président sur sa gouvernance et qui constatent que, l’une après l’autre, toutes les promesses de l’anaphore sont reniées. Les conférences de presse à l’Elysée, pourtant tant décriées, ont repris, l’exemplarité des ministres a fait long feu depuis l’affaire Cahuzac... « et encore, on ne dit pas tout ».

L’exemplarité comportementale affirmée dans la litanie finale du débat télévisé était, il est vrai, déjà sérieusement écornée par l’attitude des uns et des autres, ministres, hiérarques socialistes, entourages... par François Hollande lui-même.

L’engagement n° 1 du candidat de ne pas se comporter en chef de la majorité fut rapidement bafoué.

Avec Harlem Désir comme premier secrétaire, on a constaté que les décisions concernant le parti socialiste étaient prises à l’Elysée.

La désignation de Jean-Christophe Cambadélis pour lui succéder après son éviction pour échecs répétés s’est faite à la présidence de la République, confirmant le reniement des engagements présidentiels. A tel point que la méthode est contestée par le bureau national du parti socialiste. Sans le citer bien sûr, mais de façon explicite, Marie-Noëlle Lienemann, Julien Dray, Gérard Filoche et d’autres encore reprochent à François Hollande le fait du prince, la violation des statuts du parti, le refus du vote.

Les parlementaires de la majorité, principalement les socialistes, sont désormais régulièrement reçus par le Président, contrairement à son engagement, par petits groupes, dans l’espoir pourtant vain d’être plus discrets.

Mieux, ce qu’aucun précédent chef de l’Etat n’avait fait, François Hollande l’a réalisé, en invitant officiellement le 22 juillet 2013 les chefs des partis de la majorité à dîner à l’Elysée. Depuis, son entourage ne cache même plus ses multiples interventions dans le fonctionnement du PS ou des groupes parlementaires de la majorité. Désormais, une fois par mois, le Président reçoit durant deux heures, par groupe d’une dizaine, les députés, principalement les nouveaux élus. Ses propos rapportés par certains de ces visiteurs du soir montrent qu’il suit activement la situation politique de chaque circonscription. D’ailleurs, ne fait-il pas venir en février 2014, en urgence, à l’Elysée, Pape Diouf, pour le dissuader de lancer à Marseille une candidature qui gêne le socialiste investi par le parti ?

Ses alliés eux-mêmes dénoncent cette façon de s’occuper de la vie des partis de la majorité. « Il faut que tu arrêtes de t’occuper de tout », le prévient lors d’une audience début juillet Jean-Vincent Placé, président du groupe écologiste au Sénat (JDD, 22 juillet 2013), avant d’ajouter : « L’animation de la majorité, je souhaite que ce soit le Premier ministre qui la fasse. »

Et voici l’engagement no 2 du candidat François Hollande remisé, à son tour, au placard.

Le ministre de l’Intérieur, désormais locataire de Matignon, ne fait que confirmer : « Arrêtons de tourner autour du pot : le chef de la majorité, c’est lui », confie-t-il à Guillaume Tabard (Le Figaro, 16 juillet 2013) en parlant du président de la République. Quelle élégante façon de souligner du même coup que le Premier ministre n’est qu’un collaborateur de ce dernier ! Manuel Valls faisant assaut d’affirmations de loyauté au moment de sa désignation à la tête du gouvernement se conformera-t-il dans la durée à ce positionnement ?

Les sorties sur le terrain, soigneusement préparées pour le montrer en « chef », le ton autoritaire adopté à l’Assemblée nationale, les postures martiales de Jean-Marc Ayrault n’y ont rien changé. Tout le temps de son mandat, le Premier ministre fut transparent. Les décisions étaient prises à l’Elysée, et il exécutait. Au-delà du style, plus volontariste, Manuel Valls se contentera de mettre en œuvre les orientations de l’Elysée. Les Français en ont bien conscience. Peut-il en être autrement en régime quinquennal ? La « normalité » revendiquée par François Hollande n’a pas de sens par rapport à la logique des institutions ; c’était flouer les Français que de prétendre l’inverse.

La justice, dans l’engagement n° 3, devait être débarrassée de la prétendue pression de l’Elysée.

Comment les Français peuvent-ils comprendre que « faire fonctionner la justice de manière indépendante » se traduit par l’envoi d’une lettre de la main du Président lui-même, pour soutenir, lors d’une instance judiciaire, l’une de ses proches, sa propre compagne, en l’occurrence ? Là aussi, aucun de ses prédécesseurs ne s’était permis une telle intrusion dans une décision judiciaire. Les pressions exercées par le ministre de la Justice, garde des Sceaux, sur l’un des plus hauts magistrats pour lui faire renoncer à son poste, la mise sur écoute prolongée de l’ancien président de la République, Nicolas Sarkozy, et de son avocat ont créé la pire ambiance de suspicion qu’on ait connue à l’égard de la Justice.

Et on peut continuer la liste des reniements. Le crêpage de chignons par tweets et médias interposés entre ancienne et nouvelle compagne dans un premier temps, puis la comédie de boulevard de la rupture avec cette dernière ont plus que relativisé le cinquième des engagements du candidat sur le comportement privé du Président : les affaires « familiales » du chef de l’Etat font, de plus belle, la une des journaux, y compris à l’étranger. Quand on pense qu’il devait être discret et ne plus attirer l’attention de la presse people !

Le CSA, qui supervise le fonctionnement des chaînes de télévision, est désormais présidé par une personnalité issue du monde socialiste.

On ne parle plus du statut pénal du chef de l’Etat.

Jusqu’au gouvernement qui cessa d’être, avec le renvoi de Mme Batho, totalement paritaire, comme promis au septième engagement. Quand il le redevient lors de la constitution du gouvernement Valls, les interrogations des Français portent plus sur les compétences réelles des ministres que sur leur sexe !

Une à une, toutes les composantes des prétendues exemplarité et déontologie évoquées au huitième rang de l’anaphore cèdent devant les réalités des comportements de son entourage. Les couacs des membres du gouvernement se multiplient. Les ministres s’opposent publiquement les uns aux autres, les cafouillages à répétition font les délices de la presse et des réseaux sociaux. Montebourg-Moscovici et Valls-Taubira sont les têtes d’affiche de ces matchs de catch ministériels, relayés dès les premiers jours du nouveau gouvernement par les accrochages publics entre Montebourg et Fabius revendiquant tous deux le pouvoir sur le commerce extérieur, entre Fabius et Eckert sur la taxe de séjour.
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